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En l'espèce, une CPAM avait reconnu le caractère professionnel 
d'une maladie dont souffrait un salarié. L'employeur avait contesté 
devant la juridiction de sécurité sociale l'opposabilité à son encontre 
de la décision prise par la caisse. Au visa de divers textes ( C. civ., art. 2. 
- CSS, R. 441-11 rédaction applicable au litige. - D. n° 2009-938, 
29 juill. 2009, art. 2), la Cour de cassation estime que les nouvelles 
dispositions qui modifient, en particulier, les articles R. 441-11 et 
R. 441-14 du Code de la sécurité sociale, entrées en vigueur le 
1er janvier 2010, ne s'appliquent pas aux procédures d'instruction 
des accidents du travail ou maladies professionnelles engagées avant 
cette date par une CPAM. 

Dans un tel litige, qui soulève une importante question de droit 
transitoire, une attention particulière doit être accordée aux dates. La 
cour d'appels' était appuyée sur l'article R. 441-14, dans sa rédaction 
résultant du décret n° 2009-938 du 29 juillet 2009, pour déclarer la 
décision de la CPAM inopposable à l'entreprise. Selon ces juges, l' em­
ployeur avait reçu la lettre l'informant de la clôture de l'instruction du 
dossier datée du 18 juin 2003 et réceptionnée par l'entreprise le 
20 juin. La CPAM avait pris sa décision le 3 juillet suivant à la suite de 
la notification régulière de la fin de la procédure d'enquête à l'em­
ployeur, mais avant l'expiration du délai de 10 jours francs prévu par 
Je décret précité, sa méconnaissance entraînant l'admission de la de­
mande d'inopposabilité. Ce raisonnement a été remis en cause par la 
Cour de cassation.L'article R. 441-14, pas plus d'ailleurs que le décret 
du 29 juillet 2009 n'était applicable au litige. Les juges du fond au­
raient dû rechercher si la CPAM avait accordé à l'entreprise un délai 
suffisant afin de prendre connaissance de la procédure d'instruction 
et d'exprimer d'éventuelles observations. 

Avant la réforme de 2010, l'article R. 441-14 était rédigé en des 
termes lapidaires : il précisait simplement dans son alinéa 3 que la 
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décision de la CPAM devait être adressée à la victime ou à ses ayants 
droit par lettre recommandée avec AR. En cas de refus de prise en 
charge, le double de la notification était envoyé à l'employeur. Désor­
mais, les alinéas 3 et 4 du texte prévoient que, dans les cas envisagés au 
dernier alinéa del' article R. 441-11, la CPAM communique à la vic­
time ou à ses ayants droit et à l'employeur au moins 10 jours francs 
avant de prendre sa décision, par tout moyen permettant d'en déter­
miner la date de réception, l'information sur les éléments recueillis et 
susceptibles de leur faire grief, ainsi que sur la possibilité de consulter 
le dossier mentionné à l'article R. 441-13. 

La jurisprudence retient, selon l'article R. 441-11 du code précité, 
dans sa rédaction antérieure au décret n" 2009-938 du 29 juillet 2009, 
que le délai accordé à l'employeur pour formuler ses observations sur 
la reconnaissance du caractère professionnel d'un accident du travail 
court à compter du jour où celui-ci a la possibilité de prendre 
connaissance du dossier constitué par la caisse en application de l'ar­
ticle R. 441-13dumêmecode (Cass. 2" civ., 5 avr.2012, n° 11-12.806: 
JurisData n° 2012-006401; Bull. civ. 2012, II, n° 69). Dans le sillage de 
l'arrêt du 24 janvier 2013, les questions de droit transitoire doivent 
être appréciées par rapport à la date d'instruction des maladies ou 
accidents; lorsque les procédures d'instruction sont engagées avant 
le 1er janvier 2010, le droit antérieur doit être mis en œuvre,le décret 
du 29 juillet 2009 n'étant pas rétroactif. 

Thierry ÎAURAN, 

maître de conférences à l'université de Lorraine (UDL) 

MoTs-CLÉS : Accidents du travail et maladies professionnelles 
Caractère professionnel Procédure d'instruction - Délai suffisant pour 
l'employeur 
TEXTES: CSS, art. R. 441-11, R. 441-14 
JuRrsCLASSEUR: Protection sociale Traité, Fasc. 313, par Gérard Vachet 
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Cotisations et contributions sociales 

1128 Paiement indu de cotisations : variations sur la prescription 

La demande de remboursement des cotisations de sécu­
rité sociale indûment versées se prescrit par trois ans à 
compter de la date à laquelle les cotisations ont été 
acquittées. Dès lors que les taux majorés de cotisations 
accidents du travail ont été notifiés annuellement à la 
société avec la mention des délais de recours, sans qu'il 
soit soutenu que ceux-ci aient été exercés, aucun élément 
ne permet de fixer le point de départ du délai de 
prescription à une autre date que celle prévue par l'article 
L. 243-6 du Code de la sécurité sociale ; la saisine de la 
caisse primaire, organisme social distinct de l'union de 
recouvrement, n'est pas de nature à interrompre ce délai. 

Cass. 2° civ., 24 janv. 2013, n • 11-22.585, Fs-P+B, SA société OGF c/ 
URSSAF de l'Eur!Hlt-Loir et a. : JurisData n • 2013-000698 

LACOUR-( ... ) 
Sur le moyen unique : 
• Attendu, selon l'arrêt confirmatif attaqué (Versailles, 16 juin 2011). que la 
société OGF (la société) a saisi, le 11 juillet 2005, la caisse primaire d'assu­
rance maladie de la Marne (la caisse) d'une contestation de la durée des arrêts 
de travail que celle-ci avait pris en charge à la suite de l'accident du travail dont 
son salariê, M. M •• avaii été victime. le 26 octobre 1998 ; que le tribunal des 

affaires de sécurité sociale de la Marne ayant, par jugement définitif du 25 mai 
2007, fixé la date de consolidation des blessures au 30 avril 1999 et écarté 
tout lien entre l'accident du travail et les arrêts de travail postérieurs, une 
caisse régionale d'assurance maladie a rectifié les taux de cotisations acci­
dents du travail notifiés à la société pendant les années 2001 à 2007 ; que la 
société ayant déduit de ses versements à l'URSSAF de la Marne une somme 
correspondant au trop versé pendant cette période, !'URSSAF d'Eure-et-Loir a 
limité la compensation à la période triennale non prescrite, soit du 
1er septembre 2004 au 31 décembre 2006, et lui a réclamé le paiement des 
cotisations de la période antérieure ; que la société, après avoir réglé la 
somme réclamée, a saisi une juridiction de sécurité sociale d ·une demande de 
remboursement en faisant valoir que le délai de prescription avait été inter­
rompu par la saisine de la caisse primaire d'assurance maladie ; 
• Attendu que la société fait grief à l'arrêt de rejeter sa demande, alors, selon le 
moyen: 
1 •; que si, en principe l'interruption de la prescription ne peut s'étendre d'une 
action à l'autre, il en est autrement lorsque deux actions, quoique ayant des 
causes distinctes, tendent à un seul et même but, de te/le sorte que la seconde 
est virtuellement comprise dans la première ; que lorsque la reconnaissance du 
caractère indu des cotisations accidents du travail versées par l'employeur 
nécessite que ce dernier conteste au préalable une décision d'une caisse de 
sécurité sociale, le délai de prescription de l'action en remboursement des 
cotisations indues fixées par l'article L. 243-6 du Code de la sécurité sociale est 
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nécessairement interrompu par l'exercice du recours contre la décision de la 
caisse qui a pour but de faire reconnaître le caractère indu des cotisations 
versées à la suite de cette décision; qu'au cas présent, le recours exercé par la 
société OGF, le 11 juillet 2005, devant la commission de recours amiable de la 
caisse primaire d'assurance maladie de Reims tendait à ce que la durée des 
arrêts de travail pris en charge par la caisse au titre de l'accident du travail de 
M. M. soit réduite et que, par conséquent, les prestations indues soient écartées 
du calcul de ces taux de cotisations ; que ce recours de la société OGF avait pour 
but de faire recalculer ses taux de cotisations modifiés par les prestations 
indûment prises en charge par la caisse primaire d'assurance maladie et d' obte­
nir ainsi le remboursement des cotisations indûment versées; que ce recours 
avait donc interrompu le cours de la prescription triennale, de sorte que la 
société OGF était en droit d'obtenir de /'URSSAF le remboursement des cotisa­
tions indûment versées postérieurement au 11 juillet 2002; qu'en refusant de 
considérer que le recours formé contre la décision de la caisse qui constituait le 
fait générateur des cotisations indûment versées avait interrompu le cours de la 
prescription triennale, la cour d'appel a violé les articles 2244 du Code civil, dans 
sa rédaction en vigueur, L. 243-6 du Code de la sécurité sociale et R. 142-1 du 
Code de la sécurité sociale; 
2 •/que la caisse primaire d'assurance maladie, la caisse régionale d'assurance 
maladie, devenue la CARSAT, et /'URSSAF sont les composantes d'un même 
service public de la sécurité sociale dotées au sein de la branche " accidents du 
travail et maladies professionnelles » d'attributions légales complémentaires; 
que /'URSSAF n'est pas un tiers par rapport aux caisses de sécurité sociale et 
n'en est que le mandataire légal substitué aux caisses pour le recouvrement des 
cotisations sociales; qu'il en résulte que l'action exercée par une entreprise à 
l'encontre d'une décision de la caisse primaire d'assurance maladie, occasion­
nant des dépenses imputées sur Je compte employeur et prises en compte pour 
le calcul de ces taux de cotisations, interrompt le cours de la prescription tant à 
l'égard des décisions de la CARSAT relatives à la détermination des taux de 
cotisations impactées par ses dépenses, qu'à l'égard des versements à 
/'URSSAF de cotisations calculées à partir de ces taux; qu'en estimant que 
l'action exercée par la société OGF contre la décision de la caisse primaire 
d'assurance maladie de la Marne n'avait pas interrompu le cours de la prescrip­
tion, aux motifs que /'URSSAF est une " entité juridiquement autonome de 
caisses• et que la caisse primaire d'assurance maladie , ne dispose d'aucun 
pouvoir d'injonction ni à l'égard de la caisse régionale d'assurance maladie 
chargée de déterminer les taux de cotisations accidents du travail, ni à l'égard de 
/'URSSAF chargée d'en assurer le recouvrement", la cour d'appel s'est fondée 
sur des motifs inopérants, en violation des articles L. 213-1 et L. 243-6 du Code 
de la sécurité sociale, ensemble de l'article 2244 du Code civil, dans sa rédac­
tion alors en vigueur; 
3 •; que l'article D. 242-6-3 avant-dernier alinéa du Code de la sécurité sociale 
dispose que , l'ensemble des dépenses constituant la valeur du risque est pris 
en compte par les caisses primaires d'assurance maladie dès que ces dépenses 
leur ont été communiquées par les caisses primaires sans préjudice des déci­
sions ultérieures , ; qu'il résulte de ce texte que l'exercice par l'employeur d'un 
recours à l'encontre de la décision de la caisse primaire n'est susceptible d'avoir 
aucune incidence immédiate sur la détermination du taux de cotisations acci­
dents du travail par la caisse régionale et, par conséquent, sur Je montant des 
cotisations à verser à /'URSSAF; que, seule une décision de justice remettant en 
cause la décision de la CPAM est susceptible de produire des effets à l'égard de 
détermination du taux de cotisations accidents du travail par la caisse régionale 
et donc sur le montant des cotisations à verser à /'URSSAF; qu'en outre, aucun 
texte ne fait obligation à l'employeur qui forme un recours contre la décision de la 
caisse primaire ayant occasionné des dépenses d'en informer la caisse 
régionale; qu'en reprochant à la société OGF de ne pas avoir informé la caisse 
régionale de son recours exercé à l'encontre de la décision de la caisse primaire 
d'assurance maladie de la Marne, la cour d'appel s'est fondée sur un motif 
erroné en violation des articles L. 243-6 et D. 242-6-3, dans sa rédaction alors 
en vigueur, du Code de la sécurité sociale, ensemble de l'article 2244 du Code 
civil, dans sa rédaction alors en vigueur; 
4 '/ que l'employeur est légalement tenu de verser à /'URSSAF à échéance les 
cotisations accident du travail au taux qui lui a été notifié par la CARSAT, sous 
peine de verser d'importantes pénalités; qu'il ne peut exercer de recours ni 
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contre la décision de notification de taux de la CARSAT, ni contre Je vèl'Sement de 
cotisations à l'URSSAFtant qu'il n'a pas obtenu la remise en cause de la décision 
de la caisse primaire d'assurance maladie ayant généré des dépenses prises en 
compte pour le calcul de son taux de cotisations accidents du travail; qu'au cas 
présent, avant d'être en mesure de faire valoir ses droits auprès de /'URSSAF 
d"Eure-et-Loir, la société OGF avait dû saisir la commission de recours amiable 
de la caisse primaire d'assurance maladie de Reims d'un recours contre la 
décision de cetorganismeayantgénérédes dépenses; qu'elle a ensuite attendu 
deux mois pour se prévaloir d'une décision Implicite de rejet et pouvoir saisir Je 
tribunal des affaires de sécurité sociale; que ce dernier a alors mis 21 mois pour 
statuer sur son recours ; qu'ayant obtenu un jugement du tribunal des affaires 
de sécurité sociale faisant droit à son recours, elle avait alors dû solliciter 
immédiatement la CARSAT en vue d'une révision des taux de cotisations impac­
tés par la décision de la caisse primaire d'assurance maladie et avait obtenu 
cette décision au bout de trois mois; qu'au total, entre l'introduction de son 
recours devant la commission de recours amiable de la le 11juillet 2005 et 

l'obtention de la révision de ses taux de cotisations par la CARSAT le 22 août 
2007, la société OGF a dû attendre plus de deux ans avant d'être en mesure de 
justifier du caractère indu des cotisations versées depuis 2002 au titre de 
l'accident de M. M. ; qu'en estimant que le délai de prescription de l'article 
L. 243-6 du Code de la sécurité sociale avait néanmoins continué à courir au 
cours de cette période, la cour d'appel a privé la société OGF de toute possibilité 
effective de récupérer des sommes indûment versées pendant plus de deux ans 
en violation des articles 1 ., du Protocole additionnel n 1 et 6, § 1, de la Conven­
tion de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales; 
• Mais attendu, en premier lieu, que la société n'avait pas soutenu, devant les 
juges du fond, que l'application de la prescription triennale la privait de toute 
possibilité effective de récupérer des sommes indûment versées pendant plus 
de deux ans en violation des articles 6, § 1, de la Convention de sauvegarde 
des droits de l'homme et des libertés fondamentales et 1•r du Protocole 
additionnel n° 1 à ladite Convention ; 
• Et attendu, en second lieu, qu'après avoir énoncé que, selon l'article 
L 243-6 du Code de la sécurité sociale, la demande de remboursement des 
cotisations de sécurité sociale indûment versées se prescrit par trois ans à 
compter de la date à laquelle les coti~ations ont été acquittées et relevé que 
les taux majorés de cotisations accidents du travail avaient été notifiés annuel­
lement à la société avec la mention des délais de recour&, sans qu'il soit 
soutenu que ceux-ci aient été exercés, c'est à bon droit que la cour d'appel a, 
par ces seuls motifs, décidé qu'aucun élément ne permettait de fixer le point 
de départ du délai de prescription à une autre date que celle prévue par le texte 
précité et que la saisine de la caisse primaire, organisme social distinct de 
l'union de recouvrement n'était pas de nature à interrompre ce délai ; 
D'où il suit que le moyen, nouveau, mélangé de fait et de droit dans sa 
quatrième branche, et comme tel irrecevable, n'est pas fondé pour le surplus ; 
Par ces motifs : 
• Rejette ( ... ) 

NOTE 
Un jugement définitif prononçant l'inopposabilité à l'employeur 

de lésions prises en charge au titre de la législation professionnelle 
peut-il rester lettre morte? Les mécanismes complexes qui régissent 
les relations entre les différents organismes de sécurité sociale en 
particulier les règles portant sur la prescription URSSAF - peuvent 
permettre au $ervice public de sécurité sociale d'en neutraliser les 
conséquences. C'est le constat qu'impose la lecture d'un arrêt du 
24 janvier 2013 de la 2e chambre civile de la Cour de cassation. L'af­
faire s'est déroulée en deux temps. 

Premier temps. Un employeur a saisi le 11 juillet 2005 la com­
mission de recours amiable d'une caisse primaire d'assurance mala­
die afin que la durée des arrêts de travail en lien avec un sinistre pris en 
charge au titre de la législation professionnelle soit réduite. Deux ans 
plus tard, le 25 mai 2007, le tribunal des affaires de sécurité sociale a, 
par jugement devenu définitif, fait droit au recours del' employeur. Le 
tribunal a écarté le caractère professionnel de certains arrêts de travail 
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(un tel jugement ne concerne que les relations caisse/employeur et 
n'affecte pas les droits du salarié, aussi bien passés, présents que fu­
turs). L'employeur a alors demandé à la CARSAT compétente de pro­
céder au retrait de ses comptes employeur des prestations litigieuses, 
ce qu'a fait l'organisme en notifiant de nouveaux taux de cotisations. 

Deuxième temps. - En septembre 2007, sur le fondement de cette 
décision de la CARSAT, l'employeur a déduit le trop versé de cotisa­
tions URSSAF relatif au sinistre litigieux. Mal lui en a pris. Opposant 
la prescription triennale de l'article L. 243-6 du Code de la sécurité 
sociale, !'URSSAF a alors indiqué que la déduction était injustifiée 
pour la période antérieure au 1 "r septembre 2004 ( trois années pré­
cédant le mois de septembre 2007). 

Un deuxième litige opposa cette fois-ci l'employeur à l'URSSAF. 
C'est ce deuxième litige qui a abouti à l'arrêt de la 2e chambre civile de 
la Cour de cassation du 24 janvier 2013 commenté. 

Une question centrale était de savoir si la contestation portée de­
vant la caisse primaire visant à obtenir que la durée des arrêts de 
travail en lien avec un sinistre pris en charge au titre de la législation 
professionnelle soit réduite avait interrompu le cours de la prescrip­
tion triennale URSSAF. 

Pour la Cour de cassation, une réponse négative s'impose : 
-selon l'article L. 243-6 du Code de la sécurité sociale,la demande 

de remboursement des cotisations de sécurité sociale indûment ver­
sées se prescrit par trois ans à compter de la date à laquelle les cotisa­
tions ont été acquittées ; 

-la cour d'appel a relevé que les taux majorés de cotisations acci­
dents du travail avaient été notifiés annuellement à la société avec la 
mention des délais de recours sans qu'il soit soutenu que ceux-ci aient 
été exercés ; 

- la saisine de la caisse primaire, organisme social distinct de 
l'union de recouvrement, n'était pas de nature à interrompre la 
prescription. 

Cette réponse est radicalement contraire à la circulaire commune 
de l'ACOSS et de la CNAMTS du24 juin 2009 (Circ.ACOSS, 24 juin 
2009. - Circ. CNAMTS, 24 juin 2009) : 

<< Les cotisations et contributions indûment payées ne peuvent 
donc en principe, être remboursées au-delà du délai mentionné dans 
le texte susvisé, lequel court à compter du versement des cotisations. 

Cependant certains événements, notamment une action en jus­
tice, sont susceptibles d'interrompre cette prescription extinctive. 

Ainsi, la prescription applicable aux demandes de rembourse­
ment de cotisations accidents du travail peut être interrompue par 
la contestation del' employeur des différents éléments constitutifs 
dutauxAT/MP(décisiondepriseenchargeparlaCPAM,tauxd'in­
capacité permanente, prestations imputées au compte em­
ployeur). 

Dans ces conditions, lorsque l'employeur a contesté avec succès le 
caractère professionnel del' accident ou de la maladie professionnelle 
devant la CPAM ou les taux notifiés par la CRAM, les règles de pres­
cription édictées par l'article L. 243-6 du Code de la sécurité sociale 
s'appliquent et le remboursement des cotisations payées n'est pas dû 
pour la période qui précède de plus de trois ans la date de la 
contestation ». 

Cette circulaire du 24 juin 2009 doit donc désormais être passée au 
pilon puisque contredite frontalement par l'arrêt du 24 janvier 2013. 

Certains s'étonneront d'apprendre une nouvelle fois que les 
URSSAF ne se conforment pas aux circulaires de l' ACOSS, censée 
pourtant diriger l'action des organismes au plan national. La preuve 
est rapportée par cette affaire. Les URSSAF plaident sans aucun 
contrôle et jusque devant la Cour de cassation - des positions oppo­
sées à celles officiellement affichées par l' ACOSS. Les cotisants sont 
prévenus, les circulairesACOSS n'engagent que ceux qui les croient. 

1128 

La solution dégagée dans l'arrêt du 24 janvier 2013 est limpide : la 
contestation portée devant la caisse primaire n'interrompt plus le 
cours de la prescription triennale URSSAF. 

Cette solution expose-t-elle la France à une condamnation devant 
la Cour de Strasbourg ? La Cour de cassation a refusé d'aborder cette 
question dans l'arrêt du 24 janvier 2013 au motif que la société n'au­
rait pas soutenu l'argument devant les juges du fond. 

Que se passerait-il si un employeur n'omettait pas d'invoquer à 
son profit les articles 6, § 1 de la Convention de sauvegarde des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales et 1er du protocole addi­
tionnel n° 1 à ladite convention ? D'une part, le juge du fond consta­
terait certainement que les mécanismes internes interdisent à 
l'employeur de réclamer à !'URSSAF le remboursement des indus 
tant que la CARSAT n'a pas fait droit à sa demande de notification 
d'un taux. Cette hypothèse se rencontre d'ailleurs toutes les fois où 
!'URSSAF ne fixe pas elle-même l'assiette ou le taux d'un prélèvement 
obligatoire, mais se limite - comme mandataire (V. Cass. 2' civ., 
14 oct. 2003, n° 01-21.346: JurisData n° 2003-020547; Bull. civ. 2003, 
II, n° 299: « Mais attendu que l'arrêt énonce exactement que la loi 
n° 94-637 du 25 juillet 1994 n'a modifié ni la qualité ni la mission de 
!'URSSAF qui, étant la mandataire légale des caisses de sécurité so­
ciale, n'est pas un tiers par rapport à celles-ci mais leur est substituée 
pour le recouvrement ou le remboursement des cotisations de sécu­
rité sociale ») à recouvrer des sommes déterminées par d'autres 
administrations. On rencontre cette situation par exemple concer­
nant le versement transport. Opposer la prescription URSSAF de 
l'article L. 243-6 du Code de la sécurité sociale, alors que l'em­
ployeur ne peut demander le remboursement des cotisations, 
aboutit à une situation kafkaïenne. 

Dans notre affaire, l'article D. 242-6-3, dernier alinéa, du Code de 
la sécurité sociale dans sa rédaction en vigueur disposait que: 
« l'ensemble des dépenses constituant la valeur du risque est pris en 
compte par les caisses régionales d'assurance maladie dès que ces dé­
penses leur ont été communiquées par les caisses primaires, sans préju­
dice de l'application des décisions dè justice ultérieures ». Ainsi, les 
décisions du service public de sécurité sociale sont d'effet immédiat et 
la contestation del' employeur n'est pas suspensive, en application du 
privilège du préalable. Le recouvrement par !'URSSAF des cotisations 
en application du taux fixé n'est pas affecté tant que l'issue du recours 
porté par l'employeur n'est pas connue et un nouveau taux AT MP 
fixé par la CARSAT en « application de décisions de justice 
ultérieures ». 

Nul besoin d'être grand clerc pour comprendre que la solution 
voulue par la deuxième chambre civile le 24 janvier 2013 est poten­
tiellement contraire à l'article 6, § 1 qui garantit le droit à un procès 
équitable et à l'article 1er du Protocole additionnel n° 1 de ladite 
Convention qui assure le respect des biens. Quelle est la solution ? 
Tout simplement revenir à la jurisprudence antérieure. 

La deuxième chambre civile avait jugé en 2007 que la prescription 
URSSAF ne peut courir qu'à compter du jour où celui contre lequel 
on l'invoque a pu valablement agir (Cass. 2' civ., 20 juin 2007, n° 06-
12.516 :JurisDatan° 2007-039639 ;JCPS2007, 1767, noteG. Vachet). 

Jusqu'à présent, la contestation portée devant la caisse primaire 
interrompait le cours de la prescription URSSAF. Par exemple la Cour 
de cassation constatait dans un arrêt du 3 mars 2011 : « Attendu, 
selon l'arrêt attaqué que, saisie le 25 mars 2005 par la société, la 
commission de recours amiable de la caisse primaire d'assurance ma­
ladie lui a, le 4 novembre 2005, déclaré inopposable la prise en charge 
de l'accident ( ... ). La société ayant sollicité le remboursement des 
cotisations versées en trop pendant cette période,l'URSSAF a limité le 
remboursement à celles réglées après le 25 mars2002 en invoquant la 
prescription de la demande pour la période antérieure( ... ). Attendu 
qu'ayant exactement rappelé que l'article L. 243-6 du Code de la sé-
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curité sociale étaitle seul texte applicable à une demande de rembour­
sement( ... ) de sorte que la réclamation de la société ne pouvait être 
accueillie pour les cotisations réglées avant le 25 mars 2002 » (Cass. 
~ civ., 3 mars 2011, n° 10-30.554). 

Tel n'est plus le cas. 
Comment régler les situations passées sans constater que l'em­

ployeur subit là une modification de la norme contraire aux engage­
ments internationaux de la France ? 

Enfin, l'arrêt du 24 janvier 2013 met en exergue la complexité de 
cette matière qui aboutit à laisser un jugement sans effet. Est-elle 
« propreàcréerunétatd'insécuritéjuridique » (CEDH, 16 déc.1992, 
n° 12964/87, Geouffre de la Pradelle cl France) pour l'administré? Le 
droit à un procès équitable serait illusoire sil' ordre juridique permet­
tait qu'une décision judiciaire définitive reste inopérante. Dans l'af­
faire Hornsby cl France la Cour de Strasbourg notait : « en 
introduisant un recours en annulation devant la plus haute juridic­
tion administrative de l'État, celui-ci vise à obtenir non seulement la 
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disparition de l'acte litigieux, mais aussi et surtout la lèvée de ses 
effets» (CEDH, 19 mars 1997, n° 18357/91, Hornsby c/Grèce). Nul 
doute que dans l'affaire tranchée le 24 janvier 20131' employeur espé­
rait également que soient levés les effets de la décision de la caisse. 

Camille-Frédéric PRADEL, 
docteur en droit, avocat au barreau de Paris 

Perle-Marie PRADEL-BouREUX, 
docteur en droit, avocat au barreau de Paris 

Virgile PRADEL, 
diplômé de Sciences Po Paris 

MoTS-CLÉS : Cotisations et contributions sociales Prescription - Date 
de départ de la prescription triennale fixée à la date de l'acquittement -
Saisine de la caisse primaire Absence de report de la date de début de la 
prescription 
TEXTES : CSS, art. L. 243-6 
JuR1sCLASSEUR: Protection sociale Traité, Fasc. 641, par Marion Del 
sol 
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Assurance vieillesse 
1129 Prise en compte de périodes de formation professionnelle 

Les périodes d'assurance ne peuvent être retenues, pour la 
détermination du droit à pension de retraite, que si elles 
ont donné lieu au versement d'un minimum de cotisa­
tions. Lorsque les personnes qui suivent un stage de 
formation professionnelle continue sont rémunérées par 
l'État, les cotisations de sécurité sociale sont intégrale­
ment prises en charge et calculées sur la base de taux 
forfaitaires fixés par voie réglementaire révisés annuelle­
ment compte tenu de l'évolution du plafond retenu pour 
le calcul des cotisations du régime général de sécurité 
sociale. 

Cass. 2• civ., 24 janv. 2013, n• 11-27.299, F.P+B, CARSAT du Languedoc­
Roussillon c/ M. R.: JurisData n• 2013-000694 

LACOUR-( ... ) 
Sur le moyen unique, pris en sa troisième branche : 
Vu les articles L. 351-2 du Code de la sécurité sociale et L. 980-3 du Code du 
travail, alors en vigueur ; 
• Attendu qu'il résulte du premier de ces textes que les périodes d'assurance 
ne peuvent être retenues, pour la détermination du droit à pension de retraite, 
que si elles ont donné lieu au versement d'un minimum de cotisations ; qu'aux 
termes du second, lorsque les personnes qui suivent un stage de formation 
professionnelle continue sont rémunérées par l'État, les cotisations de sécu­
rité sociale sont intégralement prises en charge et calculées sur la base de 
taux forfaitaires fixés par voie réglementaire révisés annuellement compte 
tenu de l'évolution du plafond retenu pour le calcul des cotisations du régime 
général de sécurité sociale ; 
• Attendu, selon l'arrêt attaqué, que M. R. ayant sollicité le bénéfice de sa 
pension de retraite, la caisse régionale d'assurance maladie du Languedoc­
Roussillon devenue caisse d'assurance retraite et de la santé au travail a 
calculé le montant de ses droits relatifs à la période de formation profession­
nelle suivie par lui du 15 janvier au 12 octobre 1979 sur la base des cotisa­
tions versées par l'État durant cette période ; 
• Attendu que, pour accueillir le recours de M. R., l'arrêt énonce que l'assuré 
qui a perçu au titre du stage une rémunération totale de 7 4 406,91 francs, sur 
laquelle les cotisations ont été prises en charge par l'État, fait justement 
observer qu'en 1979, le salaire trimestriel minimum requis pour la validation 
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d'un trimestre était de 2 262 francs, de sorte qu'il remplit les conditions de 
validation de quatre trimestres ; 
• Qu'en statuant ainsi, alors que les droits à pension n'étaient ouverts qu'à 
concurrence du montant forfaitaire des cotisations de retraite afférentes au 
stage versées par l'État, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 
Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres branches du 
moyen: 
• Casse et annule( ... ) 

NOTE 
Il existe, en matière de retraite, des possibilités de validation de 

services ou de périodes, c'est-à-dire la prise en compte administra­
tive, par une caisse de sécurité sociale, de durées qui n'ont pas été 
cotisées par un assuré ou qui l'ont été dans des proportions insuffi­
santes. Ces validations sont payantes ( CSS, art. L. 351 -2 ). Sans entrer 
dans les détails, signalons que le dossier del' affilié dépend du régime 
de sécurité sociale concerné et du type de validation demandé (ex: 
temps partiel, services de non-titulaires dans une administration, 
service militaire ... ). Parfois, la situation est plus complexe: un assuré 
social a accompli une activité précise donnant lieu à rémunération et 
les cotisations correspondantes ont été versées à la caisse compétente 
non par l'assuré lui-même mais par un tiers. Tel peut être le cas de 
certaines périodes de formation professionnelle où les cotisations 
sont versées par l'État ou par la région. 

En l'espèce, un assuré avait demandé le versement de sa pension de 
retraite à une CRAM ( désormais CARSAT, caisse d'assurance retraite 
et de la santé qU travail). L'organisme social avait déterminé le mon­
tant de ses droits inhérents à la période de formation professionnelle 
qu'il avait suivie du 15 janvier au 12 octobre 1979 en tenant compte 
des cotisations acquittées par l'État au titre de cette période. 

Selon la Cour de cassation, les périodes d'assurance ne peuvent 
être prises en compte, afin de déterminer le droit à pension de retraite, 
que si elles ont été accompagnées du versement de cotisations mini­
males. Quand les personnes effectuant un stage de formation profes­
sionnelle continue reçoivent une rémunération de l'État, les 
cotisations de sécurité sociale sont en totalité assumées et calculées 
sur la base de taux forfaitaires fixés par le pouvoir réglementaire, 


